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COURS DROIT SOCIALE
Introduction
A fin de traité le droit sociale il faut le répartir en deux parties

La première partie c’est la législation du travail et la deuxième partie le coûté sociale comme SNCSS (caisse nationale de sécurité sociale) Amon assurance maladie obligatoire, cirim (caisse interprofessionnelle marocain de retraite

     la législation du travail
C’est un ensemble du texte  (les lois, les décret, contrat, doctrine, les conventions collectifs) applicable

aux personnes liées par un contrat de travail

*contrat de travail
C’est une convention de volonté sur prestation du travail de la par d’employeur et la rémunération de la par de l’employeur

I)  les conditions du fonds de contrat du travail
1)   la capacité
L’âge majeur et fixé à 18 par le statut de la famille mais le code de travail a baissé cet âge à 16 et

comme le marocain a signée la convention international du travail l’âge de travail est devenu 15

2)   le consentement
C’est-à-dire que la volonté doit être libre d’accepte et de refusé ou de négocier les clauses et les disposions du contrat

A) la prestation du travail :

La prestation du travail doit être légal licite, et n’est pas contraire bonnes meures b) la rémunération :
La rémunération ne doit pas inférieur ni au (SMIG), salaire minimum interprofessionnelle garanti ni au

(SMAG), salaire minimum agricole garanti il doit être payée par la monnaie national

c) la cause
Doit être aussi licite légale et  n’est pas contraire bonne meures

II) les conditions de forme
Le contrat de travail au Maroc de principe : et consensuel (l’existence des quatre conditions du fond)

mais si les parties en choisi de conclure le contrat par écrite le législateur à exigée certaine formalité :

     à exigée du formalité :

Constaté le contrat en trois exemplaires

     légalisation les signatures

     Le contrat exonéré des droits d’enregistrements
     L’employé doit obligatoirement conserver un exemplaire
*) le contenu du contrat
Les parties sont libre d’ajouter n’importe quelle clause n’importe quelle disposition   mais à condition de
respect les textes applicable toute dérogation ne vaut sauf si il est en faveur du l’employé

   N.B
L’absence d’une seule condition de la condition du fond entraîne la nullité du contrat mais les effets restent valables si ils sont en faveur de l’employé
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CHAPITRE 1 :  Les type du contrat de travail
I)           contrat à durée détermine
Le contrat à durée c’est un contrat limitée dans le temps dont la durée maximale est une année

renouvelable une seule fois et les cas de la conclusion sont trois cas :

    le remplacement d’un salarié qui est absent du manière temporaire mon gréviste

    c’est l’accroissement de l’activité de l’entreprise d’une manière temporaire

    lorsqu’il s’agit d’une activité saisonner non agricole

II)         contrat à durée indéterminée
C’est un contrat illimité dont la durée reste ouverte et les cas de la conclusion sont innombrables mais on peut donne seulement des exemplaires :

1)   le remplacement d’un salarié : qui est absent d’un manière continué

    c’est l’accroissement de l’activité de l’entreprise d’une manière continué

 
lorsqu’il s’agit d’une activité saisonner agricole en cas litige entre l’employeur et l’employé et personne d’eux n’a pas pu prouver le type du contrat prend la forme CDI

    le renouvellement du contrat à durée détermine pour la deuxième fois

    la formation pour insertion qui des passe à 18 mois

III) Période d’e s sa i 
C’est une période transitoire qui sert à l’employeur de testé la capacité, la compétence et le rendement de

l’employé et pour se dernière d’avoir une idée sur l’environnement de l’entreprise

-     a fin de détermine la période d’essai il faut précisé d’abord le type du contrat

A)   pério de d’e ssa i po ur le s co ntr a t s  à  CDD 
a)   la durée inférieur et égale 6 mois :
La période d’essai est CDD à la base d’une journée à titre de chaque semaine à condition de ne pas

dépasses un plafond de 15 jours

Exemple :
Avant de conclure un contrat de 3mois monsieur (X) va passé une période d’essai déterminé la période

d’essai trois mois fois 4 semaines c’est –à dire 12 jours

 
avant de conclure un contrat de 5 mois Monsieur (X) va passé une période d’essai détermine la période d’essai c’est à dire 15 jours

b)   la durée supérieure 6 mois :
La période d’essai ne doit pas être dépasse un mois

B)   période d’essai pour les contrats a durée CDI

Dans se cas la période d’essai CDI selon les catégories des salariés

-     les cadres : la période d’essai ne doit pas dépasse 3 mois

-     les employés : la période d’essai ne doit pas dépasse un mois et demi

-     les ouvrières : la période d’essai ne doit pas dépasse 15 jours

Chapitre   2 : les effet du contrat du travail un contrat synallagmatique obligations vis-à-vis des deux parties

Comme le contrat de travail c’est un contrat synallagmatique il entraîne des obligation à l’égard des deux parties (l’employé, l’employeur)

I) des o blig a t io ns de l’ e mplo y é  :
1) la prestation du travail : dans le cadre du lien subordination et le cadre de contrat du travail et

l’employeur peut licencier se salarié on cas du nom respect de la subordination (à géré  selon les ordres, les instructions, et les commandements, de son employeur)

2) la dét ér io ra t io n du ma t ér i el utilisé pa r l’ e mplo y é  :
L’employé est tenu de conservée le matériel utilisé par lui à fin d’accomplir sont travail il est responsable

une responsabilité par défaut de toute détérioration ou perte de ce matériel il ne peut dégagée cette responsabilité  qui avec la force majeur et le cas fortuit et s’il y a l’intention de détérioration l’employeur peut licencier ce salariée et demande l’indemnités

3) la conservation de secret professionnelle :
L’employé est tenu de conservée le secret  professionnel, toute divulgation de ce secret entraîne en plus du

licenciement les indemnités des sanctions pénales l’emprisonnement et amendes

4)   la non-concurrence :
Il existe deux cas

a)   lorsqu’on le contrat est en vigueur
     la clause de la non concurrence existe par défaut et l’employé ne peut pas même activité soit à

sans profit soit profit d’un autre l’employeur

b)   Après la cessation du contrat
Cette clause ne peut avoir est fait sauf si il est déjà mentionné au moment de la conclusion du contrat mais

les restreint reste l’unité dans une zone géographique détermine nom dépassant 2 ans

    Les o blig a t io ns de l’ e mp lo y eur 
On considère comme obligation de  l’employeur tout la législation du travail on ne peut pas énumérer tout ces

obligation car il sont innombrables mais on peut les regroupés quarte groupe :

-     des obligations avant la conclusion du contrat

-     des obligations au moment de la conclusion du contrat

-     des obligations lorsqu’on est en vigueur et des obligations après la cessation du contrat

1)   des obligations avant la conclusion du contrat
- L’employeur droit respect le principe de la nom discrimination basée sur les sexe, la rase l’opinion

politique religion, situation conjugale….

- Avant même d’immatriculer l’employé à la CNSS (caisse nationale sécurité sociale)

- L’employeur doit même être affilier même immatricule à la CNSS

 2 )  les  o blig a t io ns  de  l’ e mp lo y eur  a u  mo me nt  de  la  co nclusio n  du  co ntr a t 
- l’employé doit être immatricule à la CNSS

- l’employé doit conservée un exemplaire

3) les obligations des l’ employeurs après au moment de la conclusion du contrat
Le versement de la rémunération :

-     rémunérer les l’heures supplémentaire

-     respect la durée de travail

4) les obligations du l’ e mplo y eur  a près  la  ce ssa t io n  du  co ntr a t  de  t ra va il 
Délivrer la téstation du travail les pensions, l’indemnité d’un accident de travail qui a entraîne le

d’essai de l’employé les ayons causes

Chapitre 2  : Rupture de contrat du travail
À fin de traité la rupture du contrat de travail il faut distingué entre la suspension et la cessation du travail

I) la suspension :
C’est lorsque le contrat est interrompu d’une manière provisoire et si parties veule reprendre les exécutions des

clauses ci avec le même contrat sans procéder on renouvellement

-     les cas de la suspension du contrat de travail :

1)   Maladie (accident)
Le salarié peut s’absente jusqu’à 180 jours sinon il sera considère démissionnaire il a droit à la rémunération

dont le montant ne doit pas être inférieur on deux tirée (2/3) et ces deux tirée (2/3) ne doivent pas être inférieur au 2/3 osmig à

A condition d’être immatricule à la CNSS et embauché au moins 6 mois

2) la maternité
7 semaines                            7 semaines      7 semaines                     90 jours                     certificat

Certificat Aviser                     médicale

Son employeur               l’accord de
L’employeur Nom- Rémunéré

LA femme salariale a le droit à 7 semaines avant l’accouchement et 7 semaines après l’accouchement après l’accouchement justifie par un certificat médical général

Elle peut prolongé jusqu’à 8 semaines avant l’accouchement avec un certificat médical du  non constaté elle peut avoir une autre 90des jours à condition d’avoir un certificat médical du  non constaté est à vise son
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l’employeur avant l’expiration des 7 dernier semaines tout c’est durée sont rémunérées la salariale peut avoir le reste des jours à fin de complété une année mais à condition d’avoir un certificat médical du mon constaté et aussi l’accord de sont non l’employeur avant l’expiration du 90 des jours 7 dernier durée reste non rémunérée

N.B :
La femme peut avoir par un accord avec c’est non l’employeur toute une année du le jour de

l’accouchement mais dans ce cas toute l’année reste non rémunérée

3) les congés annuels et les repos hebdomadaire
Les jours féries

4) les raisons familiales
     Mariage de l’employé : 4 jours ; 2 jours rémunérée

     Mariage d’un descendant : 2 jours ; non rémunérée

     Baptême : 3 jours non rémunérée
     Cerconcision : 2 jours non rémunérée
Les décès d’un conjoint, d’un ascendant ; d’un descendant ; 3 jours non rémunérée
     Alliers : 3émé degré, du enfants à charge 3 jours une journée rémunérée

     Opération chirurgicale : conjoint ; ascendant, descendant, 2 jours non rémunérée
II) la cessation du contrat de travail :
La cessation c’est lorsque le contrat est imterropu d’une manière définitif et c’est les parties veule reprendre

les éscécutions du contrat elles doivent conclure un notre contrat

    Les c a s de la ce ssa t io n d’ u n  co ntr a t  de t rav a il  :
L’expiration de la durée du contrat ditérminé (CDD)

Le décès de l’employé et nom de l’employeur car le contrat reste valable avec les ayants cause

Maladie dont la durée dépasse 180 jours

1) Résiliation : c’est que les parties sont d’accord le mettre fin à alors contrat (contrat qui abrogé

contrat) résiliation volontaire dans ce cas il n’y a préavis n’y a indemnités

2) Inexécution : comme le contrat de travail c’est un contrat synallagmatique c’est une partie n’est pas exécuté ses obligations l’autre partie peut procéder à la même chose en demandant la résiliation (résiliation judicaire)

L’impossibilité :

Dans ce cas le motif de la cessation du contrat non aucun relation avec la volonté des deux parties :

force majeur ; tremblement de terre que a entraîne la distraction total de l’entreprise

Chapitre 3  : licenciement
Individuel                                                                                 Collectif
Disciplinaire                                            Abusif                     total                      partiel
Cause non
Compétence
I)           le licenciement disciplinaire :
Quand l’employé a commis une faute grave l’employeur peut procède au licenciement de se salarié à

condition de respect la procédure suivant :

     convoqué le salarié dans un délais du 8 jours

 
le salarié doit être assiste par un délégué des salariés un délégué syndicale ou un salarié de choix :

     la discision de licenciement doit être mise main en main ou envoyée par lettre dans

un délai de 48 l’heure

      l’employeur doit respect le délai prévus
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    Faute grave :
     La vole, l’abus de confiance

     La détérioration du matériel avec intention
     La divulgation de secret professionnel
     L’insulte grave
     L’agression corporelle d’érigée au pratique contre un employé où contre

l’employeur

 

L’ivresse publiques consommations stupéfiantes, l’incitation à la débauche, le délit portant atteint à la dignité qui a donné lieu à un jugement définitif et prévatif de la liberté

II)         licenciement de non compétence
Parfois l’employeur se trouve obligé deux licenciée un salarié pour un acte de non compétence mais à condition

de respect la procédure du licenciement même (procédure du licenciement disciplinaire) mais l’employé bénéfice du l’indemnités dans ce cas selon le barème suivant :

	Ancienneté
	indemnité

	6 mois                                5ans

6mois                                 10
11 mois                              15
Au de la 15 ans
	96h
144 h

192 h

240 h


N.B
Une fraction d’année et considère comme une année entier et que l’employé doit être immatriculé à la CNSS et à

travail en moins 6 mois

Exercice :
Monsieur (x) a été licenciée pour cause de non compétence après avoir travail 18 ans et 7 mois déterminent les

indemnités de M(x)sachant que son salaire de basé est de 5000 dh

SOLUSION :
THN= TAUX horaire Normal

THN= 5000/191= 26.17

5*96*26.17= 12561.6

5*144*26.17= 18842.4

5*192*26.17= 25123.2

4*240*26.17= 25123.2

  III) licenciement Abusif :
On considère un licenciement comme Abusif le licenciement dans les cas suivant :

-     licenciement subit

-     licenciement en cas de faute simple

-
licenciement son respect de la procédure soit le licenciement non compétence,ou licenciement disciplinaire

 F AUTE g ra v e de l’ e mplo y eu r  :
Et l’employé à quitté sont poste de travaillent

-     l’insulte grave

-     l’agression corporelle pratiqué

-     l’agression corporelle dirigée

-     harcèlement sexuel

Et l’employé bénéfice des indemnités comme suit :

-
la rémunération et supérieur ou égale au SMIG l’employé bénéficié des indemnités dont le montant et fixé la base d’un mois et demi à titre de chaque année à condition de ne pas dépasser un plafond 36 mois
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Exercice :
Monsieur (x) a été licenciée abusiment après avoir 20 ans ditérminé des indemnités de M(x) sachant que se

salaire mensuel 5000dh

Solution :
20 * 1.5 =30 et 30*5000=150 000dh

2) monsieur (x) a été licencié abusiment après avoir 26 ans détermine des indemnités de monsieur (x) sachant que se salaire mensuel 5000dh

Solution :
26*1.5=39

36*5000=180 000dh

-     la rémunération inférieur SMIG le montant des indemnités et fixé en considérant le poste occupée

l’ancienneté et les charges et avec un plafond toujours de 36 mois
    le licenciement collectif total :
Parfois l’employeur se trouve obligé de licenciée la totalité des salariés pour des causes économique technique

….  Que suspension mais avant de licenciée ce salarié il doit déposé une demande auprès de gouverneur de la provoncée  cette demande doit être accompagné par trois rapport :

-     un rapport établi par l’entreprise concernant les motifs du licenciement

-     un rapport établi par l’entreprise concernant la situation financière de l’entreprise

-     un rapport établi par un expire  comptable concernant la situation financière de l’entreprise

-     en cas de non réponse dans un délai 60 jours

-     le silence sera interprété comme acceptation tacite
    le licenciement collectif partial :
En cas de licenciement partial en respect la même procédure :

Voir la procédure des licenciements total

Mais l’employeur doit licenciée en partial des salariés on respect graduellement la catégorie des salariés, l’ancienneté, et les charges familiales en cas de rembauchage l’employeur doit respect graduellement des salariés, l’ancienneté, les charges

Chapitre 4 :             Régime des salaires au Maroc
Le rémunération c’est la contre partie de la prestation du travail et ces le mots qui globale ces

appellations :

-     le salaire : rémunération des ouvrières payé par jours par semaine ou à la quinzaine

-     l’appointement : la rémunération d’un l’employé payé normalement d’un manière mensuel

-     émolument : c’est la rémunération d’une carde peut être payé trois mois

La rémunération marocaine comporte cinq éléments :

-     salaire de base, l’heure supplémentaires, les primes, les indemnités et les avantages

I)           salaire de base :
Le salaire de base c’est l’ensemble des heures normales et le paiement de l’heure normale s’appelle THN

-     le temps horaire normale égale salaire de base divisé sur des heures normales

-     le temps horaires normale égale salaire journée divisé sur 8 heure

-     le temps horaire égale hebdomadaire divisé sur 44 h

-     le temps horaire normale égale à la quinzaine divisée sur 88h

-       le temps horaire normale égale salaire mensuel divisée sur 191h

II)         les heures supplémentaires :
Alors l’heures supplémentaire sont des heures travaillés en plus de la durée normale avant de détermine les

majorations il faut précise :

     jours ouvrables :
Jours 06h                                                        21h (25 %)

Nuit 21h                                                         06h (50%)

     jours de repas/ ferrés
Jours 06h                                                              21h (50%)

Nuit 21 h                                                              06h (100%)
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